
REPUBLIQUE FRANÇAISE - LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE

TERRITOIRE DE BELFORT

EPCI ...

ADHESION AU SERVICE DE PRESTATIONS SOCIALES DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

· Séance du ...

· Nombre de conseillers en exercice : ...

· Par suite d'une convocation en date du ..., les membres composant le conseil syndical de .... se sont réunis à .... le ..., à ... heures sous la présidence de Monsieur le Président de ...

· Etaient présents : ... lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.

· Absents ayant donné procuration : M. ... à M. ...

· Absents excusés : M. ...

· Absents : M. ...

VU

· le code général des collectivités territoriales

· la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 25 en son alinéa 6

Le Président expose : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale entend développer à compter du 1er janvier 2014 un service de prestations sociales sur le fondement de la compétence que lui reconnaît l’article 25 alinéa 6 de la Loi du 26 janvier 1984 susvisé.

Ce service permettra au Centre de Gestion d’acheter des prestations sociales au meilleur coût auprès d’opérateurs qu’il aura préalablement sélectionnés par marché public et de les revendre aux adhérents à prix coûtant. 

Les prestations distribuées, à la création du service seront : 

· les prestations de chèques-déjeuner, titres ou tickets-restaurant

· les prestations de «billetterie» (spectacles, bons d'achats, places de cinéma, parcs d'attractions, services publics divers, etc).
Le service pourra en outre être enrichi d’autres prestations au fur et à mesure par marché(s) complémentaire(s)

Le Président précise que jusqu’au 31 décembre 2013, cette activité était régie sous l’égide de l’Association du Personnel Territorial, créée en 1988 par le Centre de Gestion, pour permettre la délivrance de prestations d’action sociale aux agents des collectivités qui le souhaitaient, sous forme de multiples bons d’achats et tickets restaurants.

Malgré une activité importante qui n’a jamais été remise en cause, l’APT n’a plus de fonctionnement institutionnel depuis plusieurs années, ce qui amène le Centre de Gestion à intégrer son activité au sein de ses services au 1er janvier 2014 puis à procéder à sa dissolution.

Ainsi constitué, ce service s’avère être un excellent outil d’ajustement social, d’autant que le Centre de Gestion maintien à l’identique  les modalités de financement du service :

· 0,35% de la masse salariale brute pour une adhésion intégrant automatiquement la billetterie
· 0,40% de la masse salariale brute pour une adhésion intégrant en outre les tickets-restaurant auquel il convient d’ajouter la charge du coût de la part patronale du ticket choisi librement par l’adhérant
L’adhésion à ce service pour la seule prestation de tickets-restaurant n’est en revanche pas possible.

Par contre, elle s’accompagne de la signature d’une convention simplifiée précisant les modalités globales du service.

Le Président propose aux membres du conseil syndical de procéder à l’adhésion de l’établissement à ce service pour : (rayer la mention inutile)

· la prestation billetterie 

· la prestation billetterie et la prestation tickets-restaurant

Il propose en outre de retenir une valeur de … € pour le ticket restaurant. Chaque agent percevra … tickets par an au maximum et paie (entre 40 et 50% du coût du ticket) … % de la valeur faciale du ticket.

L’établissement prend à sa charge le reste soit (entre 50 et 60% de la valeur faciale du ticket) …% de la valeur faciale du ticket.

Le Président précise que la participation de l’employeur, comprise en 50% et 60% de la valeur du ticket, est exonérée de charges sociales et fiscales jusqu’au montant du plafond d’exonération qui est de 5.52€ depuis le 1er janvier 2019.
Le Conseil Syndical est appelé à délibérer de ce projet et à exercer un choix, sachant que le choix n’est pas définitif et peut toujours être remis en cause par une nouvelle délibération sous réserve de l’observation d’un préavis de deux mois.

Ayant entendu l'exposé du Président

Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide :

Par ... voix pour, ... voix contre, ... abstentions,

· d'adhérer au service de prestations sociales du Centre de Gestion du Territoire de Belfort 
· d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents s'y rapportant, et notamment la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion

· d’adhérer :

· uniquement à la prestation «billetterie» pour un coût annuel de 0,35% de la masse salariale de l’établissement

· à la prestation «billetterie» et à la prestation «tickets-restaurant» pour un coût global de 0,40% de la masse salariale de l’établissement

· de fixer la valeur faciale du ticket restaurant à … €

· de fixer la part syndicale à (entre 50 et 60% de la valeur faciale du ticket) … %, le reste étant à la charge de l’agent

· de fixer le nombre de tickets par agent à un maximum de … par an

· de prévoir les sommes engendrées par ces dépenses au budget syndical

Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil syndical

Fait à ..... le ... (date du conseil)

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le ..., de la publication le ..., à ...

Signature, tampon,


